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PROJET  DE  DELIBERATION  

EXPOSÉ  DES  MOTIFS
Mesdam e s ,  Messieurs ,

Ces  dernièr e s  décennies ,  la  globalisa tion  des  chaînes  de  valeur  a  conduit  à  une
mise  à  distance  sans  précéde n t  entre  lieux  de  consomm at ion  et  lieux  de
produc tion.  De  nombre ux  territoi res  connaisse n t  un  fort  recul  de  la  produc tion  et
des  emplois  liés  à  la  fabrica t ion  ;  de  plus,  ce  phénomè n e  a  induit  de  nombre us e s
externali tés  négatives,  au  premier  lieu  desquelles  des  impacts  environne m e n t a ux
délétè r e s .  Dans  le  même  temps,  Paris  bénéficie  d’un  dynamis me  exceptionnel  en
matiè re  de  création  d’entrep ri se s .  Depuis  plus  de  10  ans,  la  Ville  de  Paris  s’est
efforcée  de  mett re  en  place  un  écosystèm e  favorable  à  la  créa tion  d’activité,
notam m e n t  produc tive  et  de  transform a t ion,  à  l’émerge nc e  d’innovations ,  au
change m e n t  d’échelle  des  projets  économiques  porteu r s .  Elle  a  notam m e n t
souhaité  concen t r e r  ses  efforts  et  sa  politique  d’accompa g n e m e n t  vers  les
entrep re n e u r s  et  ent rep r e n e u s e s  du  change m e n t ,  créa t eu r s  d’effets  utiles  aux
plans  social  et  environne m e n t a l ,  pour  faire  de  Paris  la  capitale  de  l’économie
sociale,  solidaire  et  durable.  Ces  porteur s  et  porteus es  de  projets  agissen t  pour
raccourci r  les  chaînes  de  valeur  et  les  ancre r  dans  leurs  terri toires ,  perme t t a n t
une  transi tion  écologique  et  solidaire  de  l’économie,  indispens a ble  à  l’émergenc e
d’un  modèle  sociétal  soutenable ,  respec tue ux  des  généra t ions  futures .

C’est  en  particulier  le  cas  des  acteur s  de  l’économie  circulaire ,  qui  développen t
des  modèles  souvent  novateu r s ,  moins  gourma n ds  en  ressourc es  et  créa teu r s
d’emplois  non  délocalisables.  C’est  égaleme n t  le  cas  des  acteu rs  de  l’alimenta t ion
durable,  qui  assure n t  la  logistique ,  la  transform a t ion  et  la  vente  de  produi ts
alimentai r es  durables ,  issus  de  l’agricul tu r e  biologique,  locale  et  en  circuit  court.
Ces  acteur s ,  qui  démar r e n t  leurs  activités  ou  qui  dégage n t  struc tu r e l lem e n t  des
marges  faibles  du  fait  de  leur  engage m e n t  socio- environne m e n t a l ,  sont  plus
forteme n t  soumis  à  la  pression  foncière  et  peinen t  à  trouver ,  à  Paris,  des  locaux  en
adéqua t ion  avec  leurs  besoins,  tant  en  termes  de  typologie  que  de  niveau  de  loyer.

Pour  répondr e  à  cet  enjeu,  la  Ville  de  Paris  entend  veiller  à  conserver  ou
développe r  des  espaces  réponda n t  aux  besoins  et  spécificités  de  ces  projets .  Dans
ce  contexte,  elle  a  lancé  en  février  2024  un  appel  à  projets  qui  s’adress e  aux
professionnels  de  l’immobilier  et  vise  à  sélectionne r  des  projets  d’acquisition,
const ruc t ion,  rénovation  ou  réhabili ta t ion  de  bâtiment s  pour  y développe r  des  lieux
de  collecte ,  transform a t ion ,  production,  vente  et  logistique  pour  une  économie
durable,  circulai re ,  solidaire  et  engagé e  à  Paris.



À  l’issue  de  la  premiè re  vague  de  cet  appel  à  projets ,  vous  avez  voté  pour  le
soutien  à  trois  projets  immobiliers  proposés  par  deux  opéra t eu r s  immobiliers  dans
le  9e  et  le  19e  arrondisse m e n t ,  dans  le  cadre  de  la  délibéra t ion  2024  DAE  12,  lors
de  la  séance  du  conseil  de  Paris  de  juin  2024.  La  seconde  vague  de  cet  appel  à
projets ,  close  le  28  juin  dernie r ,  a  reçu  trois  candida tu r e s .  Au  regard  des  critère s
de  sélec tion  de  l’appel  à  projets  et  de  l’enveloppe  financiè re  fixée  par  la  Ville,  il
vous  est  proposé  dans  le  cadre  de  la  présen t e  délibér a t ion  de  reteni r  et
subven tionne r  deux  de  ces  trois  projets,  tous  deux  présen t é s  par  la  Régie
Immobilière  de  la  Ville  de  Paris  (RIVP).

La  RIVP,  société  d’économie  mixte  (SEM)  au  capital  de  plus  de  33  millions  d’euros
détenu  en  majori té  par  la  Ville  de  Paris,  est  un  acteur  majeur  de  l’habita t  social
(62  000  logemen t s  sociaux)  et  de  l’immobilier  d’activité  (3200  locaux
professionnels  repré se n t a n t  près  de  180  000  m²).

Le  premier  projet  que  je  vous  propose  de  finance r  concerne  la  réhabili ta t ion,
notam m e n t  énergé t ique ,  d’un  hôtel  d’entrep r is es  sis  56- 62  boulevard  Davout  dans
le  20e  arrondisse m e n t .  Ce  bâtiment ,  d’une  surface  utile  de  5675  m²,  va  connaî t r e
dans  les  trois  prochaines  années  d’impor t an t s  travaux  visant  à  améliore r  la
performa nc e  énergé t ique  (-59%  de  consomm at ion  visée),  l’accessibilité  pour  les
personnes  à  mobilité  réduite ,  la  qualité  des  espaces  communs  et  privatifs,  et  à
créer  des  locaux  vélos  et  des  places  de  parking  pour  les  véhicules  deux  roues
motorisés.  Ces  travaux,  dont  les  études  sont  en  cours,  doivent  être  mis  en  œuvre
en  site  occupé  par  la  RIVP  dès  le  dernie r  trimes t r e  2025  et  se  termine r  fin  2027.

Au  sein  de  cet  hôtel  d’entrep ri se s ,  la  RIVP  souhai te r a i t  pouvoir  propose r  un  espace
en  RDC  de  plus  de  500  m²  à  la  Fédéra t ion  Envie,  réseau  national  d’entrep r ise s
d’inser t ion  spécialisées  dans  la  collecte  et  le  reconditionne m e n t  et  le  recyclage  de
gros  élect rom é n a g e r .  Envie  souhaite r a i t  y  ouvrir  un  atelier  urbain  de
reconditionne m e n t  de  gros  électrom é n a g e r ,  qui  pourr ai t  alimente r  en  appare ils
reconditionnés  son  nouvel  espace  de  vente  du  Village  du  Réemploi  à  Montreuil,
notam m e n t .  Aujourd’hui,  Envie  reconditionne  les  machines  vendues  à  Paris  dans
son  atelier  de  Trappes ,  en  Yvelines,  même  lorsque  les  appa reils  reconditionnés
proviennen t  des  collectes  à  domicile  réalisées  auprès  des  ménages  parisiens .
L’ambition  de  l’ouvertu r e  de  ce  nouvel  atelier  urbain  est  d’augme n t e r  la  capacité
de  traitem e n t  d’Envie  en  Île- de- France  mais  aussi  de  rationnalise r  et  raccourci r
son  circuit  logistique  entre  les  lieux  de  collecte  des  gisemen t s  recondi tionné s  et
ses  points  de  vente.  Le  local  perme t t r a i t  égaleme n t  à  la  Fédéra t ion  de  créer  son
école  de  la  répara t ion  d’élect romé n a g e r ,  au  plus  proche  des  plateaux  technique s
équipés  de  l’atelier  de  reconditionne m e n t .  

Afin  de  perme t t r e  l’implanta t ion  d’une  telle  activité  au  cœur  de  Paris,  sans  porte r
préjudice  à  son  impact  socio- environne m e n t a l ,  la  RIVP  prévoit  de  faire  bénéficier
son  futur  locatai re ,  pendan t  15  ans,  d’un  loyer  adapté  à  son  modèle  économique,
soit  80€/m²/an  TTC-CC  (valeur  2024),  et  donc  49  800  euros  par  an  pour  une
surface  utile  de  527  m²  (622  m²  de  surface  locative  intégran t  une  quote- part  des
parties  commune s) .  Afin  d’assure r  néanmoins  l’équilibre  financie r  de  son  projet
immobilier ,  dont  le  coût  d’investisse m e n t  est  évalué  à  6  500  000  euros  toutes
dépens es  confondue s ,  la  RIVP  sollicite  une  subvention  de  la  Ville  de  Paris.



Ce  projet  perme t t r a  la  créa tion  d’entre  10  et  16  équivalen ts  temps- plein  (ETP)  en
inser t ion  et  d’au  moins  huit  ETP  de  salariés  perman e n t s  (au  moins  quat re  sur  la
formation  et  quat re  pour  l’encadre m e n t  technique  et  l’accompa gn e m e n t  socio-
professionnel  des  salariés  en  parcour s  d’inser tion).  L’école  pourr a  accueillir  en
formation  entre  90  et  140  appren a n t s  par  an.  Enfin,  l’atelier  pourr a  recondi tionne r
2500  appare ils  (soit  125  tonnes)  qui  seront  remis  en  vente  localemen t .

Les  Parisienne s  et  les  Parisiens  se  sont  déjà  exprimés  massiveme n t  en  faveur
d’une  converge nce  de  la  probléma t iqu e  de  l’accès  à  l’emploi  pour  tous  et  de  la
répa ra t ion  et  du  réemploi  des  objets ,  en  désignan t  lauréa t  le  projet  «  Re-
fabriquons  à  Paris,  quand  le  réemploi  recrée  de  l’emploi  »,  dans  le  cadre  de
l’édition  2017  du  budge t  par ticipa t if  parisien  (BPP).  Considéran t  l’intérê t  public
local  en  matière  d’économie  circulaire  et  d’inser t ion  par  l’emploi  et  la  formation
professionnelle  du  projet  présen t é  par  la  RIVP  en  partena r i a t  avec  Envie,  je  vous
propose  de  lui  attribue r  une  subvention  de  1  500  000  euros,  au  titre  notam m e n t  du
projet  lauréa t  du  BPP  susmen t ionn é,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention
afféren t e  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen t e  délibér a t ion.

Le  deuxième  projet  que  je  vous  propose  de  finance r  concerne  les  socles  actifs  du
futur  écoqua r t i e r  Saint- Vincent- de- Paul  (14e),  dans  la  continuité  de  l’expérienc e
d’urbanism e  transi toi re  des  Grands  Voisins  et  conformé m e n t  à  l’intention  premiè re
du  projet  d’écoqua r t i e r  plaçant  dès  son  origine  l’économie  sociale  et  solidaire  au
centre  de  la  réalisa tion  des  locaux  d’activités,  concré tisan t  ainsi  l’objectif  de
créat ion  de  valeur  responsa ble  au  cœur  du  14e  arrondisse m e n t .  Ce  futur  quar t ie r
compte r a  600  logemen t s ,  dont  la  moitié  de  logemen t s  sociaux,  et  un  «  super
équipem e n t  »  regroupa n t  une  crèche,  une  école  et  un  gymnase .  La  RIVP  y  assure
la  maîtrise  d’ouvrage  pour  la  const ruc t ion  d’un  des  lots  de  logemen t s  et  pour  la
réhabili ta t ion  de  la  Maison  des  Médecins  et  de  la  Lingerie  et  achète  en  VEFA
(vente  en  état  futur  d’achèvem e n t )  les  socles  des  quatr e  aut re s  lots  de
l’écoqua r t i e r .  L’ensemble  des  socles  (hors  super  équipem e n t  public)  repré se n t e r a
une  surface  de  près  de  6  800  m²  de  locaux  commerciaux  ou  d’activités  en  rez- de-
chaussé e  et/ou  rez- de- jardin  sur  cour  anglaise.  C’est  ainsi  plus  d’une  cinquan t a ine
de  locaux,  entre  15  et  630  m²,  qui  seront  comme rcialisés  par  la  RIVP  dans  cet
écoqua r t i e r  entre  2028  et  2031,  au  gré  des  livraisons  des  différen ts  lots.

Dans  l’esprit  des  Grands  Voisins,  la  RIVP  souhaite  faire  la  part  belle  à  l’économie
sociale  et  solidaire  (ESS)  dans  ces  socles  actifs,  plus  précisé me n t  aux  acteur s  de
l’économie  circulaire  et  de  l’alimenta t ion  durable  qui  pourron t  répond re  aux
besoins  essentiels  des  habitan t s  du  quart ie r  et  des  alentour s  :  boulange r i e
d’inser t ion,  crèmerie- fromage ri e  agréée  ESUS  (entrep ri se  solidaire  d’utilité
sociale),  superm a rc h é  coopéra t if,  ressourc e r i e ,  friperie  d’inser tion,  atelier  vélo
solidaire  ou  encore  atelier  de  répara t ion  de  mobilier  agréé  ESUS,  etc.  Ce  sont  là
les  commerce s  de  proximité  que  la  RIVP  souhaite r a i t  pouvoir  implante r  dans  une
partie  de  ces  socles.  Conscien te  des  contrain te s  fortes  pesan t  sur  les  modèles
économique s  de  ces  acteur s ,  qui  choisissen t  à  dessein  d’augme n t e r  leurs  charges
tout  en  réduisan t  leurs  recet t e s  au  profit  de  leur  impact  socio- environne m e n t a l ,  la
RIVP  souhaite  propose r  des  loyers  réduits  au  bénéfice  de  ces  acteurs  :  elle
souhaite  offrir  au  moins  300  000  euros  par  an  de  rabais  de  loyer  pendan t  au  moins
10  ans  à  ces  acteur s  économiques .  La  RIVP  propose  que  ce  montan t  global  de
rabais  soit  alloué  au  cas  par  cas  au  fil  des  commercialisa t ions ,  en  fonction  des
capacités  de  paiemen t  et  de  l’impact  socio- environne m e n t a l  des  acteurs  de  l’ESS
installés  dans  les  socles  dans  le  cadre  d’appels  à  candida tu r e s  ouver ts .  Afin



d’assure r  néanmoins  l’équilibre  financie r  de  son  projet  immobilier,  dont  le  coût
d’investisse m e n t  est  évalué  à  plus  de  30  millions  d’euros  toutes  dépens es
confondues ,  la  RIVP  sollicite  une  subven tion  de  3  000  000  euros,  pour  implante r
des  acteur s  de  l’ESS  dont  un  tiers  propose ra i en t  une  offre  commerciale
d’alimenta t ion  durable  et  solidaire  et  deux  tiers  une  offre  relevant  de  l’économie
circulaire  des  biens  de  grande  consom m a tion .

Considéra n t  l’intérê t  public  local  de  ce  projet,  je  vous  propose  d’att ribue r  à  la  RIVP
une  subven tion  de  trois  millions  d’euros  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention
afféren t e  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen t e  délibér a t ion.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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